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No. 292.- CONVENTION CONSULAIRE 1 ENTRE L'ESTHONIE ET LA
LITUANIE, SIGNIE A RIGA LE 12 JUILLET 1921.

Texte officiel /ranfais communiqui par le Ministre des A//aires itrangdres d'Esthonie. L'enregis-
trement de cette Convention a eu lieu le 12 juillet 1922.

La RtPUBLIQUE d'ESTHONIEj repr~sent~e par le Ministre des' Affaires 6trang&res, M. Antoine
PIIp, d'une part, et la RAPUBLIQUE DE LITUANIE, repr~sent6e par le Ministre des Affaires 6tran-
gores, M. le Dr Joseph PURYCKIS, d'autre part, 6tant tomb~es d'accord de conclure une conven-
tion consulaire, ont convenu des dispositions suivantes:

A. CONDITIONS ET DROITS DES CONSULS.

i. Sont consid~r6s comme consuls ou fonctionnaires consulaires, au sens de cette' Convention
tous les fonctionnaires du service consulaire qui sont appels h remplir les fonctions d~finies par
les r~glements consulaires des Etats respectifs, c'est-h-dire les consuls g~n~raux, les consuls, les
vice-consuls et les agents consulaires.

Les Etats contractants peuvent d6l~guer pour l'accomplissement des fonctiQns consulaires
aussi bien des consuls de carrire (consules missi), que des consuls honoraires (consules elecit).
A ces derniers les stipulations de cette Convention ne's'appliquent que dans la mesure ohi le r~gle-
ment consulaire de l'Etat mandant les autorise h exercer les droits et h remplir les fonctions 6nu-
m6res dans les articles subsdquents.

Chacune des Parties contractantes peut placer des consuls dans tous les ports, villes et places
de l'autre partie, h l'exception des lieux oh il ne paraitrait pas d6sirable de recevoir ces fonction-
naires. Cette r~serve ne devra cependant tre appliqu~e h aucune des Parties contractantes sans
l'6tre 6galement h toute autre Puissance.

2. Les consuls sont consider&s, apr~s remise de l'exequatur par l'Etat oil ils sont accrddits,
comme des ddl~gu~s officiels de leur gouvernement, mais h moins d'6tre investis de fonctions di-
plomatiques par mandat special, ils n'ont pas le caract~re de repr~sentants ex o/icio de l'Etat
souverain.

3' Les consuls sont assures de trouver, dans l'exercice de leurs fonctions ou dans l'accomplis-
sement de leurs missions officielles, le plus large concours et l'appui le plus bienveillant aupr~s du
pays de leur r~sidence, h condition que ce concours et cet appui soient compatibles avec la l6gis-
lation g6n6rale.

De m~me ils ont droit, en ce qui regarde leur condition et l'exercice des attributions de leur
charge, h tons les privileges et prerogatives dont jouissent, dans les Etats respectifs, relativement
h leur personne et h l'exercice de leurs fonctions, les repr6sentants consulaires de la nation la plus
favoris6e.

I Ratifi6e par 'Esthonie le 16 d~cembre 1921.
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I TRADUCTION - TRANSLATION.

No. 292. - CONSULAR CONVENTION 2 BETWEEN ESTHONIA AND
LITHUANIA, SIGNED AT RIGA JULY 12, 1921.

Official French text communicated by the Minister for Foreign A/lairs of Esthonia. The regis-
tration of this Convention took place on July 12, 1922.

The REPUBLIC OF ESTHONIA, represented by M. Antoine Piie, Minister for Foreign Affairs,
of the one part, and the REPUBLIC OF LITHUANIA, represented by Dr. Joseph PURYCKIS,
Minister for Foreign Affairs, of the other part, having decided to conclude a Consular Convention,
have agreed upon the following provisions

A. STATUS AND PRIVILEGES OF CONSULS.

(i) For the purposes of this Convention the terms Consul and Consular Official shall include
all officers of the Consular Service who are called upon to perform the duties laid down in the con-
sular regulations of the respective States, that is to say, Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls
and Consular Agents.

The Contracting States may empower both Consuls of the Consular Service (consules missi)
and Honorary Consuls (consules electi) to perform consular duties. The provisions of this Con-
vention shall apply to the last-named category only in so far as these persons may be authorised
by the Consular regulations of the State which they represent to exercise the rights and to perform
the duties enumerated in the subsequent articles.

Either of the Contracting Parties may appoint Consuls in all ports, cities and towns of the
other party, with the exception of places to which it would not appear desirable to admit such
officers. This restriction, however, shall not be applied to either of the Contracting Parties unless
it is likewise applied to all other Powers.

(2) Consuls shall be considered, on receiving their "exequatur" from the State to which they
are accredited; to be official delegates of their Government, but unless invested with diplomatic
powers by letters of authority they shall not be regarded as ex olicio representatives of the Sover-
reign State.

(3) As regards the exercise of their office and the performance of their official duties, Consuls
shall be assured of the widest co-operation and the most generous support from the country in
which they are resident, in so far as such co-operation and support may be compatible with the
ordinary laws of the country.

They shall also be entitled, so far as concerns their status and the performance of their official
duties, to all privileges and prerogatives whatsoever enjoyed in the respective States by the Con-
sular representatives of the most-favoured nation as regards their persons and the exercise of their
office.

I Traduit par le Secr6tariat de la Socidtd des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 Ratified by Esthonia December 16, 1921.
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4. Les consuls sont autoris6s, pour rem6dier h toute atteinte port~e par les autorit~s du pays
de leur r6sidence aux conventions et trait6s conclus entre les deux pays, h s'adresser dans leur
circonscription aux autorit6s judiciaires et administratives du pays de leur r6sidence, h leur de-
mander des renseignements et h leur faire des propositions en vue de la sauvegarde des droits et
des int~r~ts de leurs compatriotes. Si leurs r~clamations ne sont pas acdueillies avec l'attention
qui convient, les fonctionnaires consulaires, en I'absence d'un repr~sentant diplomatique de leur
pays, peuvent s'adresser directement au gouvernement du pays de leur r6sidence.

5. Les consuls ont le droit, dans les maisons oii sont install~s leurs bureaux, de suspendre au-
dessus de leur porte l'6cusson et d'arborer le pavilion national de l'Etat qui les d~l~gue. Ils sont
6galement autoris~s h mettre les marques extrieures de souverainet6 de l'Etat mandant sur leurs
voitures et sur la livr6e de leurs serviteurs.

6. Les consuls ressortissants de la Partie contractante qui les a nomm6s ne peuvent ktre arrt s
ni emprisonns pour des contestations en mati6re de droit civil, ni soumis h la dtention preven-
tive pour des affaires correctionnelles, h l'exception de faits que la l~gislation du pays qualifie de
crimes.

Ils sont en outre exempts des logements et des contributions militaires et, h condition qu'en
dehors de leurs fonctions officielles ils ne fassent le commerce ou n'exercent quelque industrie,
des contributions personnelles ou somptuaires et de toutes les prestations et impositions qui ont
un caractre direct et personnel. Cette exemption ne s'6tend pas aux droits de douane, imp6ts de
consommation, taxes locales de consommation ou impbts portant sur les propri6ts fonci~res que
les consuls acqui~rent ou poss~dent dans le pays de leur r6sidence.

Les consuls qui traitent des affaires commerciales ne doivent pas se r6clamer de leurs privi-
leges consulaires pour se soustraire aux obligations commerciales..

En cas d'arrestation d'un consul ou d'un fonctionnaire consulaire, ]a repr6sentation diplo-
matique de son pays doit en 6tre imm~diatement inform6e par le gouvernement du pays oi l'arres-
tation a eu lieu.

7. Les consuls ne sont tenus de comparaftre personnellement en justice que dans les causes
criminelles. Dans les causes civiles leur t~moignage est demand6 par 6crit ou recueilli par un ma-
gistrat.

8. Les archives consulaires sont inviolables. Les autorit6s locales n'ont en aucun cas et sous
aucun pr6texte le droit d'examiner ou de saisir les livres, documents et caisses consulaires qui s'y
trouvent. Les 'consuls doivent tenir tous les livres et documents relatifs au service consulaire s~pa-
r6s de leurs documents commerciaux ou autres papiers priv6s.

B. PARTICIPATION DE L'ITAT DE LA R9SIDENCE A L'EXERCICE
DES FONCTIONS CONSULAIRES.

9. A la demande du consul, lorsque, sur un batiment du pays mandant un homme de l'6qui-
page vient h d6serter, le pays de Ia r6sidence est oblig6 de faire rechercher le d~serteur par tous les
moyens h sa disposition, de proc~der h son arrestation et de le remettre au capitaine.

Si toutefois le d~serteur est justiciable des tribunaux pour des actes commis k terre, les auto-
rit6s locales comp6tentes peuvent demander que la remise soit ajourn~e jusqu'au moment oil le
jugement sera rendu et la peine accomplie.

Les dispositions de cet article peuvent ne pas 8tre appliqu6es aux gens de mer qui sont ressor-
tissants du pays oj its d~sertent.

Io. Les autorit6s judiciaires et douani6res ne doivent ex~cuter aucun acte officiel ni aucune
perquisition 4 bord des bAtiments de commerce d'un des Etats contractants sans en aviser pr~a-
lablement le consul de F'Etat int~ress6 de mani6re h ce qu'il puisse tre present.

ii. Dans tous les cas oft le consul, conformdment aux stipulations de l'Etat qui I'envoie, in-
tervient comme juge ou interm6diaire dans une contestation entre le capitaine et 1'6quipage d'un
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(4) In order to obtain redress for any infringement, on the part of the authorities of their
country of residence, of the treaties and agreements concluded between the two countries, Consuls
shall be authorised to apply within their area to the judicial and administrative authorities of their
country of residence, to ask them for information and to make proposals to them for the protection
of the rights and interests of their fellow-countrymen. Should their complaints not be received
with the attention to which they are entitled, Consular Officials may, in the absence of a diplomatic
representative of their country, apply directly to the Government of their country of residence.

(5) Consuls shall be entitled, in the buildings in which their offices are established, to display
above their doors the arms and to fly the national flag of the State which they represent. They
shall also be authorised to display on their carriages and on the livery of their seivants, the badges
of sovereignty of the State which they represent.

(6) Consuls who are nationals of the contracting party which has appointed them shall be
immune from arrest or imprisonment in disputes upon matters of civil law, and from imprisonment
before trial in respect of misdemeanours, always excepting acts regarded as felonies by the law
of the country.

They shall be further exempt from military billeting and requisitioning and also, provided
that they do not engage in commerce or carry on any trade in addition to their official duties, from
personal or sumptuary requisitions and from all forced loans and taxes of a direct and personal
nature. Such exemption shall not extend to customs duties, duties on consumption both general
and local, or taxation affecting any landed property which Consuls may acquire or possess in their
country of residence.

Consuls dealing with commercial mAtters shall not have recourse to their Consular privileges
in order to evade commercial obligations.

In case of the arrest of a Consul or Consular Official, the diplomatic representatives of his
country shall be immediately notified by the Government of the country in which the arrest has
taken place.

(7) Consuls shall not be bound to appear in person at a court of justice except in criminal cases.
In civil cases they shall be asked to give their evidence in writing or in the form of a deposition
before a magistrate.

(8) The Consular Archives shall be inviolable. In no case and under no pretext shall local
authorities have the right to examine or to seize any books, documents or Consular funds which
they contain. Consuls shall keep all books and documents relating to the Consular Service separate
from their commercial documents or other private papers.

B. PARTICIPATION OF THE STATE OF RESIDENCE IN THE CARRYING
OUT OF CONSULAR DUTIES.

(9) In case of the desertion of a member of the crew from a vessel of the country which the
Consul represents, the country of residence shall be bound, at the request of the Consul, to use all
means in its power to ensure the discovery of the deserter, to arrest him and to deliver him to the
captain.

If, however, the deserter has rendered himself amenable to the courts by any act committed
ashore, the competent local authorities may require his surrender to be postponed until such time
as judgment shall have been delivered and the sentence of the court carried out.

The provisions of this Article may be suspended in the case of seamen who are nationals of
the country in which they desert.

(Io) The judicial and customs authorities shall not carry out any official act or perquisition
on board commercial vessels of one of the contracting States without giving such previous notice

* to the Consul of the State interested as shall enable him to be present.
(ii) In all cases in which the Consul is empowered, in conformity with the regulations of the

State which he represents, to intervene as arbiter or mediator in a dispute between the captain
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bAtiment de l'Etat mandant, les autorit6s locales s'abstiennent de s'y immiscer, tant que la tran-
quillit6 et l'ordre publics ou les int6r~ts de tierces personnes ne sont pas menaces.

Toutefois, elks sont tenues, en vertu de l'article 3, de donner aide au consul sur sa demande.

12. Lorsqu'un ressortissant d'un des Etats contractants ddc~de sur le territoire d'un autre
Etat contractant, les prescriptions suivantes doivent tre observ6es :

a) Dans le cas oh un ressortissant d'un des Etats contractants d6c6de dans un autre pays
ou dans le voisinage d'un lieu oh un consul de la nation du d~funt a sa r6sidence,
les autorit6s locales comp6tentes doivent en aviser imm6diatement le consul. Si
I'agent est inform6 le premier du d~c~s, il doit donner le m6me avis aux autorit6s
locales.

Les autorit6s consulaires apposent les scell~s soit d'office soit 5 la requfte des parties
int6ress6es, sur tous les effets, meubles et papiers du d6funt apr~s en avoir inform6
les autorit6s locales comp6tentes assez h temps pour qu'elles puissent tre pr6sen-
tes et mettre 6gaement leurs scell6s. La lev6e des scell6s appos6s de part et d'au-
tre doit 6tre faite en commun avec les autorit~s locales. Cependant, si dans un
d6lai de 48 heures h partir du moment oh I'invitation leur parvient d'assister h la
lev6e des scell6s, les autorit6s locales ne se pr6sentent pas, les autorit6s consulaires
pourront proc6der seules h cette op6ration. Apr~s la lev6e des scell6s les agents doi-
vent dresser un inventaire de tous les meubles et effets du d6funt en pr6sence des
autoritds locales, si ces derni~res se sont rendues hi la convocation. Les autorit6s
locales doivent signer le proc~s-verbal r6dig6 devant elles, mais elles n'ont h r6cla-
mer aucune r6tribution du fait qu'elles assistent cette operation.

b) Les autorit6s locales comptentes doivent faire les annonces en usage dans le pays ou
prescrites par les lois, au sujet de l'ouverture de la succession et de la convocation
des h6ritiers ou des cr6anciers et informer les autorit6s consulaires de ces publica-
tions sans pr6judice du droit qu'ont ces derni~res autorit6s de faire de semblables
publications.

c) Les autorit6s consulaires peuvent d6cider que les objets mobiliers dont la conser-
vation en nature entrainerait pour la succession des frais 61ev~s seront vendus
aux ench6res publiques dans la forme prescrite par les lois et les usages du pays.

d) Les autorit6s consulaires doivent conserver comme d6p6t soumis aux lois du pays les
effets et les objets de valeur inventori6s, le montant des cr6ances recouvr6es et
des revenus, de m~me que le produit de la vente 6ventuele des meubles jusqu'h
]'expiration d'un d6lai de io mois h partir du jour de la derni~re publication faite
par les autoritds locales pour annoncer l'ouverture de la succession, ou h d6faut
d'une semblable publication, jusqu'h l'expiration d'un d6lai de 12 mois h partir du
jour du d6c~s. Les autorit6s consulaires doivent avoir le droit de retirer imm6dia-
tement de la succession les frais des soins m6dicaux et de l'enterrement du d6funt,
le salaire de ses' domestiques, le loyer, les frais judiciaires, les d6penses du consulat
et les frais analogues, de m~me que les d~penses 6ventuelles pour l'entretien de la
famille du d6funt.

e) Conform6ment aux stipulations de l'article pr6c6dent, les autorit~s consulaires ont
le droit de prendre toutes mesures utiles pour la conservation de l'hritage meu-
ble et immeuble du d6funt et de faire ce qu'elles croient 6tre dans l'intrt des h6ri-
tiers. Elles peuvent administrer l'hritage ou personnellement ou par un repr6sen-
tant choisi par elles et agissant en leur nom. Elles doivent avoir le droit d'exi-
ger la remise de tous les objets de valeur appartenant au d6funt, qui se trou-
vent dans les caisses publiques ou dans les mains de particuliers.
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and the crew of a vessel of the State which he represents, the local authorities shall abstain from
interference as long as public peace and public order or the interests of third parties are rot threa-
tened.

They shall, however, be bound in virtue of Article 3 to assist the Consul if he requests them
to do so.

(12) In case of the decease of a national of one of the contracting States in the territory of
another contracting State, the following procedure shall be observed

(a) In case of the decease of a national of one of the contracting States in another
country or in the deighbourhood of a place in which a Consul of the country of the
deceased resides, the competent local authorities shall at once notify the Consul.
Similarly, if the Consular agent be the first to be informed of the decease, he shall
notify the local authorities.

The Consular Authorities shall affix the seals, whether as part of the official routine
or at the request of the parties interested, to all effects, goods and papers of the
deceased, after notifying the competent local authorities in sufficient time to enable.
them also to be present and to affix their own seals. The removal of the seals
affixed by either party shall be carried out in concert with the local authorities. If,
however, the local autorithies do not present themselves within a period of forty-
eight hours from the moment of receiving the invitation to be present at the
removal of the seals, the Consular authorities may carry out this procedure
alone. On the removal of the seals, the agents shall draw up an inventory of all
goods and effects of the deceased in the presence of the local authorities, if
the latter have answered the summons. The local authorities shall sign the
minutes drawn up in their presence, but may claim no reimbursement for their
attendance at these proceedings.

(b) The competent local authorities shall make the announcements which are
customary in the country or are prescribed by law regarding the issue of probate
and the summoning of heirs or creditors, and shall inform the Consular Authorities
of their publication, without prejudice to the right of the Consular Authorities
to issue similar notice.

(c) The Consular Authorities may decide that personal property the preservation of
which would of itself entail heavy charges on the estate shall be sold at public
auction in the form prescribed by the laws and customs of the country.

(d) The Consular Authorities shall hold in trust, subject to the laws of the country, the
effects and objects of value included in the inventory, the sum total of recovered
debts and revenues and the proceeds of the sale (if any) of the personal property
until the expiration of ten months, from the date of the last notification made
by the local authorities announcing the issue of probate or, failing such notifi-
cation, until the expiration of 12 months from the date of decease. The
Consular Authorities shall be entitled to collect immediately from the estate the
cost of medical attendance and of the funeral of the deceased, the wages of his
servants, rent, legal costs, Consular expenses and similar charges, together with
any expenses entailed by the maintenance of the family of the deceased.

(e) In conformity with the provisions of the preceding article, the Consular Authorities
shall have the right to take all necessary steps for the preservation of the real and
personal estate of the deceased, and any steps which they may consider desirable
in the interests of the heirs. They may administer the estate either in person
or through a representative nominated by them and acting on their behalf.
They shall have the right to require the restitution of all objects of value belong-
ing to the deceased which may be either in the safe-keeping of the public autho-
rities or in the hands of private individuals.
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f) Si pendant le ddlai mentionn6 l'article d) des rdclamations dventuelles 6manant de
ressortissants du pays ou de ressortissants d'une tierce Puissance provoquent un
conflit, les tribunaux du pays ont le droit exclusif de juger ces rdclamations h
condition qu'elles ne portent ni sur une pr~tention h 1'hritage, ni sur les dispo-
sitions testamentaires.

Dans le cas ohi la succession du d~funt est en d6ficit, les cr6anciers peuvent, dans ]a
mesure oii les lois du pays le permettent, demander aux autoritds locales comp6-
tentes de se constituer h l'Etat d'union et, apr~s cette constitution, tous'les papiers,
effets ou valeurs de l'Mritage doivent 6tre remis aux autoritds locales comptentes
ou aux syndics de faillite, mais les autorit s consulaires demeurent toutefois char-
g6es de sauvegarder les intdr~ts de leurs compatriotes.

g) Si, h l'expiration du ddlai fix6 dans l'article d), aucune rdclamation n'est prdsentde
contre l'hritage, les autoritds consulaires doivent, apr~s avoir pay6 et rdgl6,
d'apr~s les tarifs en vigueui dans le pays, tous les frais et comptes qui gr vent la
siccession, prendre ddfinitivement possession de l'hritage, le liquider et le trans-
mettre aux h6ritiers lgaux. Elles n'ont h rendre compte de cette operation qu'h
leur propre gouvernement.

h) Dans toutes les questions relatives h l'ouvertur, h l'administration et hi la liqui-
dation de la succession de ressortissants d'un des deux pays dans l'autre, les con-
suis intdressds doivent 6tre par la loi autorisds ht reprdsenter les hdritiers et
reconnus d'office comme munis de pleins pouvoirs h cet effet, sans qu'ils soient
obliges de prouver leur mission par un mandat particulier. Les autorit6s consu-
laires peuvent agir -auprbs des autoritds comptentes du pays soit en personne
soit par l'intermddiaire d'un repr6sentant autoris6 par les lois du pays, sauve-
garder dans toutes les circonstances oii la succession est en jeu, les int6rgts des
hdritiers et intervenir au sujet des rdclamations soulevdes contre cette succession.
Elles sont cependant obligdes, s'il existe des exdcuteurs testamentaires ou des
mandataires reprdsentant les h~ritiers, de leur faire connaitre toutes les rdclama-
tions soulevdes contre la succession pour que les exdcuteurs testamentaires ou les
h6ritiers puissent faire valoir leurs objections h ces r~clamations.

II va de soi que les consuls, en tant que mandataires de leurs compatriotes, ne peuvent
pas etre personnellement poursuivis en justice pour une affaire relative h la
succession.

i) Le droit d'hdrddit6 ainsi que le partage de la succession du ddfunt se r~glent d'apr~s
les lois de son pays.

Toutes les contestations au sujet du droit d'hrddit6 et du partage de la succession
doivent tre tranchdes par les tribunaux ou les autorit6s comp6tentes de ce pays et
conformdment aux lois qui y sont en vigueur.

k) Si un ressortissant d'un des Etats contractants dcde dans un autre Etat contrac-
tant, en un lieu 6loign6 de la rdsidence d'un consul de son pays, il appartient aux
autoritds locales compdtentes de dresser, en se conformant aux lois du pays, un
inventaire de la succession du d6funt et d'apposer leurs scellds. Des copies l6gali-
sdes des documents en question doivent 6tre adressdes dans le plus bref ddlai, avec
l'avis de ddc~s et toutes les pices prouvant la nationalit6 du d6funt, h l'autorit6
consulaire la plus rapprochde du lieu de la succession.

Les autoritds locales comptentes doivent prendre, en ce qui concerne la successiori
du ddfunt, toutes les mesures prescrites par les lois du pays et la succession doit
6tre remise, ds que faire se peut, apr~s l'expiration du ddlai stipul6 dans l'ar-
ticle d) h l'autorit6 consulaire mentionnde ci-dessus on h son mandataire.

I1 va de soi que, h partir du moment oil une autorit6 consulaire comp6tente ou son
repr6sentant arrive au lieu de la succession, les autoritds -locales qui sont interve-
nues dans i intervalle ont h se comporter d'apr6s les stipulations de cet article.
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(/) If, during the period specified in Article (d) any claims which may be advanced
by nationals of the country or by nationals of a third Power should lead to a
dispute, the courts of law of the country shall have the exclusive right of deciding
such claims, provided that they do not relate to the testamentary dispositions or
to any claim to the estate.

If the estate of the deceased shows a deficit, the creditors may, as far as the laws
of the country permit, require the competent local authorities to form themselves
into a properly constituted body, after which all papers, effects or other
personality composing the property, shall be delivered to the proper local autho-
rities or to the official assignees ; nevertheless, it shall remain the duty of the
Consular authorities to protect the interests of their fellow-countrymen.

(g) If, at the expiration of the period specified in Article (d), no claimhas been pre-
sented against the estates the Consular Authorities shall, after paying and regulat-
ing, in accordance with the scale in force in the country, all charges and accounts
encumbering the estate, shall take final possession of it, liquidate and make it
over to the legal heirs. They shall be accountable only to their own Government
in this matter.

(h) In all questions relating to the reception of claims, the administration and the
liquidation of the estate of nationals of either of the two countries in the other, the
Consuls concerned shall be legally empowered to act on behalf of the heirs and
shall be recognised officially as furnished with full powers to that effect, without
the obligation of proving their authority by a power of attorney. The Consular
Authorities may deal with the proper authorities of the country either in person
or through the agency of a representative empowered by the laws of the country.
They may, in all circumstances affecting the estate, protect the interests of the
heirs, and they may intervene in connection with claims brought against that
estate. They shall, however, be obliged, if there are any testamentary executors
or agents representing the heirs, to notify them of all claims brought against the
estate in order that the testamentary executors or the heirs may urge their
objections to such claims.

It follows that Consuls, in their capacity of agents for their fellow-countrymen,
shall not be liable to any personal action in matters affecting the estate.

(i) The right of inheritance and the partition of the estate of the deceased shall be
settled according to the laws of his country.

All disputes affecting the right of inheritance and the partition of the estate shall
be resolved by the courts of law or the proper authorities of that country in
conformity with the laws in force therein.

(k) In case of the death of a national of one of the contracting States in another
contracting State in a place distant from the'residence of a Consul of his country, it
shall be the duty of the competent local authorities to draw up, in conformity with
the laws of the country, an inventory of the estate of the deceased and to affix their
seals. Certified copies of the documents in question shall be forwarded at the
earliest possible moment, together with the death certificate and all papers proving
the nationality of the deceased, to the Consular authority nearest to the place
where the estate is situated.

The competent local authorities shall take all steps prescribed by the laws of the
country in connection with the estate of the deceased, and the estate shall be
made over, as soon as possible after the expiration of the period specified in
Article (d), to the Consular Authority above-mentioned or to his representative.

It follows that, from the moment when a competent Consular Authority or his
representative arrives at the place where the estate is situated, the local autho-
rities who have intervened in the meanwhile shall be bound to act in conformity
with the provisions of that article.
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1) Les stipulations de la pr~sente Convention doivent 6galement s'appliquer h la succes-
sion des ressortissants d'un des deux pays, qui, d~cd~s hors du territoire de l'autre
pays, y ont laiss6 des biens meubles ou immeubles.

m) Les consuls de chaque pays sont exclusivement charges de l'inventaire et de tous les
actes exig~s par l'entretien et la liquidation des successions des gens de mer, pas-
sagers et autres voyageurs de leur nation, qui d~cdent dans l'autre pays, soit
h terre soit h bord d'un b~timent.

13. Les consuls sont, en raison m~me de leurs fonctions, charges de la curatelle et de la tutelle
temporaire des enfants mineurs et des veuves des ressortissants de l'Etat qui les d~l~gue, d~c~dds
dans leur arrondissement et, en cette qualit6, ils peuvent prendre toutes les mesures n~cessaires,
admises par les lois locales, pour prot6ger les int6r~ts des survivants et la succession.

14. Les consuls ont le droit,-dans la mesure oii les y autorisent les lois et les r~glements de
leurs pays :

a) de recevoir et de l6galiser les actes judiciaires unilat~raux et les dispositions testa-
mentaires de leurs compatriotes ainsi que les conventions pass~es entre des res-
sortissants de leur propre pays ou entre ces derniers et des ressortissants ou
d'autres habitants du pays de leur r~sidence; en outre les conventions entre per-
sonnes de cette derni~re cat~gorie qui se rapportent hi des biens fonciers situ~s
sur le territoire du pays qui d4lgue le consul ou b une affaire h y conclure ;

b) de traduire et de l~galiser toutes les pices 6manant des autorit~s ou des fonction-
naires de leurs pays.

Tous les documents de cette nature, de m6me que les copies, extraits et traductions, une
fois lgalis~s par les autorit6s consulaires mentionn~es, et rev~tus du sceau officiel du consulat,
doivent avoir la mme force et la meme valeur dans chacun des deux pays que s'ils avaient 6t6
regus et l6galis~s par un notaire public ou par quelque autre fonctionnaire public ou de l'ordre
judiciaire appartenant h. Fun ou l'autre des deux pays, avec cette condition qu'ils sont soumis aux
droits de timbre et aux autres droits et taxes 6tablis par la loi dans le pays oil ils doivent tre
execut6s.

15. Les consuls ont le droit, dans les limites oii les lois de la Partie contractante qui les a
nomm~s, les y autorisent, h proc~der aux mariages des ressortissants de cette Partie en se confor-
mant aux lois qui y sont en vigueur.

Cette stipulation ne s'applique pas aux mariages oi l'un des conjoints est ressortissant de la
Partie contractante oa le consul a sa r~sidence. Ce 'dernier doit informer aussit6t les autorit~s
locales de tous les mariages auxquels il a proc~dd en raison de la stipulation pr&cddente.

16. Les consuls doivent avoir le droit d'enregistrer, conform~ment aux lois et r~glements de
]a Partie contractante qui les a nommds, les naissances et les ddc~s des ressortissants de cette Partie.

Les int~ressds n'en restent pas moins obligds par les lois du pays de d~clarer les naissances et
les d6c~s aux autorit6s locales.

C. RATIFICATION ET DURJ E DE VALIDIT.

17. Cette Convention entre en vigueur aussit6t apr~s la ratification par les Etats contractants.

18. La dur~e de cette Convention n'est pas limitde. Chaque pays contractant a le droit de se
retirer de cette Convention moyennant un avis donn6 six mois h l'avance h tous les autres Etats
contractants.

En foi de quoi la pr~sente Convention a 6t6 sign~e h Riga, le douze juillet mil neuf cent vingt
et un en deux exemplaires.

(Sign6) ANT. PIIP.
(Sign6) Dr J. PURYCKIS.
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(1) The provisions of the present Convention shall also apply to the estates of
nationals of either of the two countries who have died outside the territory of the
other country and have left real or personal property therein.

(m) Consuls of either country shall be solely responsible for the inventory and for all
acts involved by the upkeep and the liquidation of the estates of seamen, passengers
and other travellers of their nation dying in the other country, whether ashore
or on board a vessel.

(13) Consuls shall, in virtue of their office, be responsible for the temporary custody and
guardianship of the widows and children under age of nationals of the State which the Consuls
represent who may die in their area, and in this capacity they may take all necessary steps ad-
missible under the local laws to protect the interests of surviving relatives and of the estate.

(14) Consuls shall have the right, in so far as the laws and regulations of their country permit:

(a) To receive and to certify the unilateral judicial acts and testamentary dispositions
of their fellow-countrymen, and also agreements made between nationals of their
own country or between the latter and nationals or other inhabitants of the
country of their residence ; and also agreements between persons of the latter
class relating to landed estates situated within the territory of the country which
the Consul represents or to business to be transacted therein.

(b) To translate and to certify all documents received from the authorities or officials
of their country.

All such documents, together with copies, extracts and translations, when certified by the
above-mentioned Consular Authorities, and sealed with the official seal of the Consulate, shall
have the same force and the same authority in each of the two countries as if they had been re-
ceived and certified by a commissioner for oaths or other public or judicial officer belonging to
one or the other of the two countries ; provided that they shall be subject to stamp duty and
to the other duties and taxes by law established in the country in which they are to be executed.

(I5) Consuls shall be entitled, within the limits within which they are authorised by the
laws of the contracting party which appointed them, to perform the marriages of nationals of
that party according to the laws in force therein.

This provision shall not apply to marriages in which one of the parties is a national of the
contracting party in which the Consul resides. The latter shall at once notify the local authorities
of all marriages which he has performed in virtue of the previous provision.

(16) Consuls shall be entitled to register all births and deaths of the contracting party
which appointed them, in conformity with the laws and regulations of that party.

The persons concerned shall nevertheless be bound to notify the local authorities of births
and deaths in accordance with the laws of the country.

C. RATIFICATION AND DURATION OF VALIDITY.

(17) This Convention shall come into force immediately on ratification by the contracting
States.

(18) The duration of this Convention shall not be limited. Either contracting State shall
have the right to denounce this Convention upon giving notice six months in advance to all other
contracting States.

In faith whereof the present Convention was signed in duplicate at Riga this twelfth day of
July, one thousand nine hundred and twenty-one,

(Signed) ANT. PIIP.
(Signed) DR. J. PURYCKIS.
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